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Madame Maryse BOSSIERE







Directrice de l’AEFE







19/21, rue du Colonel Pierre Avia

  





75015 Paris





 

Paris, le 10 octobre 2007  
Madame la Directrice

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur la mesure du Président de la République annoncée par le Ministre des Affaires étrangères devant les élus à l’AFE : la prise en charge par la collectivité nationale des frais de scolarité pour les lycéens français des établissements français à l’étranger, à compter de septembre 2007 et pour l’ensemble de l’année 2008 pour la Terminale, et pour la Première à compter du premier trimestre 2008-2009.
5 millions d’euros sont mobilisés pour cette fin d’année, et 20 millions d’euros supplémentaires sont prévus dans le budget pour 2008 pour l’accès des familles françaises expatriées à l’enseignement français à l’étranger pour les classes de Terminale et de Première.
Je souhaiterais avoir des précisions sur l’emploi des 5 millions d’euros et sur le nombre d’élèves visés cette année.

Dans l’hypothèse d’un reliquat au 31 décembre 2007, il serait opportun et nécessaire de reporter les sommes sur l’exercice 2008 en complément des 20 millions d’euros.
Je souhaiterais également avoir des informations, même prévisionnelles, sur la destination des 20 millions d’euros pour 2008, sur les sommes qui seront affectées respectivement à la Terminale et à la Première, et sur le nombre d’élèves concernés.

Par ailleurs, dans les Principes et conditions générales de l’Instruction spécifique sur l’aide à la scolarité, il est spécifié que « La prise en charge de la scolarité ne constitue pas un droit pour les familles dans la mesure où elle s’inscrit dans un cadre budgétaire limité. Les règles d’accès au dispositif fixées par la présente instruction pourront être révisées en fonction des contraintes budgétaires rencontrées ».

Cette formulation apparaît en contradiction avec l’engagement du Président de la République et avec le budget prévu.

Afin de lever toute ambiguïté et de rassurer nos compatriotes et leurs élus, je vous serais reconnaissant de bien vouloir m’indiquer si le budget (5 millions en 2007 plus 20 millions en 2008) sera bien réservé exclusivement à la prise en charge des frais de scolarité des élèves de Terminale (année 2007-2008 et 1er trimestre de l’année 2008-2009) et de Première (1er trimestre de l’année 2008-2009).

Dans l’attente de vos réponses et en vous remerciant de votre attention, je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, l’expression de ma parfaite considération.
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Robert del PICCHIA

Robert del Picchia


______





Sénateur des Français établis hors de France�______





Vice-Président 


de la Commission des 


Affaires étrangères 


de la Défense et 


des Forces armées�______





Membre de la Délégation 


 pour l’Union européenne


______





Président exécutif


du Groupe français de 


L’Union interparlementaire


(UIP)


______





Représentant du Sénat 


à l’Assemblée parlementaire


Euroméditerranée


(APEM)


______





Représentant du Sénat 


au Conseil d’administration 


de l’Agence pour l’enseignement français 


à l’étranger 


(AEFE)








� EMBED MSPhotoEd.3  ���








15 rue de Vaugirard – 75291 Paris cedex 06 – Tél. : 01 42 34 26 87 – Fax : 01 42 34 42 08 – r.delpicchia@senat.fr

[image: image3.png]


[image: image4.bmp]_1107787000.bin

